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ITOYENS  REPRÉSENTAIS, 

Vous  avez , dans  la  féance  du  4 germinal  dernier , adopté 
les  deux  premiers  art, clés  d’un  projet  de  réfolution  ptopo  I 
par  notre  collègue  Dm™  ca__  w i • T rulv 


par  notre  collègue  Duhoc  fur  les  fêtes  décadaires.  Je 
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aujourd’hui , au  nom  de  vos  commiflions  d’inftru&ion  pu- 
blique & des  inftitudons  républicaines  , réunies,  vous  pré- 
fenrer  le  complément  de  ce  projet,  dont  l’adoption  appla- 
nira  bien  des  difficultés , facilitera  l’organifation  générale  de 
l’inftruftion  publique , & préparera  les  efprits  au  mouvement 
républicain  qu’il  eft  dans  votre  intention  d’imprimer  à la 
France  par  de  nouvelles  inftitudons  morales  & politiques. 

Ce  n’eft  point  feulement  l’avis  particulier  des  membres 
de  vos  commilîions  réunies  que  je  vous  foumets  , c’eft  le 
vœu  de  tous  les  républicains  français  : il  eft  peu  de  quefttions  fur 
lefqueiles  l’opinion  publique  fe  foit  aufîi  fortement  pronon- 
cée ^ & nos  correfpondances  particulières , celle  des  admi- 
niftrations  centrales  & municipales  , les  lettres  des  miniftres 
s’accordent  à demander  que  le  calendrier  d un  culte  celle 
enfin  de  triompher  infolemment  du  calendrier  de  la  Ré- 
publique. 

Je  regrette  vivement  que  notre  collègue  Duhot  ne  fe 
trouve  point  dans  ce  moment  au  milieu  de  nous  ; c étoit  a 
lui  qu’il  appartenoit  d’achever  fon  ouvrage  : mais  l’influence 
du  fanatifme  s’accroît  d’une  manière  fi  fenfible  ; la  voix  de 
la  philofophie  eft  tellement  étouffée  , que  nous  en  avons  été 
épouvantés  : nous  avons  penfé  que  tout  retard  aggravent  la 
maladie  du  corps  politique  5 que  toute  tergîyerfatien  deve- 
noit  une  calamité  5 & vos  commilîions  réunies  ont  voulu  , 
qu’en  dépofant  dans  votre  fein  leurs  vives  follicitudes  , je 
provoquaffe  une  loi  qui  ouvrît  la  carrière  de  nos  nouvelles 
inftitudons , ôc  arrêtât  la  marche  rétrograde  de  l’efpnt  public. 

Tous  vos  ennemis  ne  font  pas  vaincus , citoyens  collègues , 
les  préjugés  politiques  & religieux  vous  circonviennent  , 
vous  affiègent  j ils  alimentent  & perpétuent  les  mœurs  de  la 
monarchie  dans  la  République , qui , fi  nous  n’y  prenions 
earde,  ne  fubfifteroic  bientôt  plus  que  dans  nos  lois,  dans 
les  atftes  de  l’autorité  publique  , & encore  dans  le  cœur  de 
quelques  hommes  que  leurs  lumières  , leurs  vertus,  leu£ 
caractère  élevé  ont  féparés  de  la  multitude. 
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Et  faur-il  s’étonner  de  cet  empire  des  préjugés  ? Qu’a-t-on 
fait  pour  les  détruire  ? Ce  n’eft  rien  d’avoir  frappé  les  cons- 
pirateurs du  18  fructidor , h leur  ombre  plane  encore  fut 
la  France,  li  leurs  maximes  régnent  encore  fur  les  efprits  , 
fi  Ion  peut  dévcrfer  impunément  le  ridicule  Sc  le  mépris  fur 
tout  ce  qui  tient  a la  République  ! Non,  vous  n’avez  point 
étouffe  la  confpiration  royale  par  la  punition  de  quelques 
enfans  perdus  qu’elle  avoit  placés  aux  avant  portes.  Ce  n’efl 
pas  dans  quelques  difcours  artutieux  5c  perfides,  ce  n’ert  pas 
dans  les  écrits  de  quelques  vils  folliculaires  qu’étoit  la  contre- 
révolution  ; cetoit  dans  cecte  multitude  de  Français  égarés, 
féduits , ramenés  par  une  pente  infenfible  à toutes  les  habi- 
tudes monarchiques.  Si  par  nos  inftitutions,  par  la  perfiva- 
iion  , nous  ne  les  arrachons  point  à l'influence  facerdotale 
qui  les  abrutit , fi  nous  ne  nous  emparons  peu  à peu  de  leurs 
cœurs  & de  leurs  affections  j fi  nous  ne  les  réconcilions  avec 
la  République  , la  confpiration  fera  permanence  5c  toujours 
plus  terrible.  En  vain  atteindrez  - vous  quelques  chefs  ; on 
pourra  vous  appliquer  ce  que  difoit  Démolthènes  aux  Athé- 
niens : Eh  ! quand  Philippe  feroit  mort  > vous  vous  fcriet 
bientôt  un  autre  Philippe  l ^ 

En  1793,  le  reffort  des  âmes  fut  brifé;  les  idées  grandes 
6c  généreufes  étoient  étouffées  dans  les  cœurs  glacés  d épou- 
vanté : fous  le  régime  réactionnaire  , les  vengeances  , les 
affalîinacs  plongèrent  la  liberté  dans  le  deuil , les  républi-i 
cains  dans  la  tombe  , ôc  la  France  couverte  d’un  crêpe  funè- 
bre fe  précipitoit  vers  la  monarchie.  A ces  deux  époques  trop 
mémorables  , les  mœurs  devenues  féroces  au  milieu  des  for- 
faits , ne  pouvoient  prendre  une  teinte  républicaine.  C’eft 
dans  ce  moment  où  les  frétions  font  du  moins  comprimées  , 
ou  le  Corps  légiflatif  & le  gouvernement  marchent  d’un 
commun  accord  vers  les  hautes  deftinées  promifes  a la 
France , qu’il  faut  enfin  extirper  le  refte  des  préjugés  fuperf- 
titieux  , qui  atteftent  à l’Europe  étonnée  de  nos  victoires , 
notre  impuiffance  contre  quelques  faitieux  de  l’intérieur.  * 
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Vous,  mes  collègues  qui  arrivez,  comme  moi,  de  vos 
tfépartemens,  fuppléez  à ma  foible  voix;  redires- nous  ce 
que  vous  avez  vu,  ce  que  vous  avez  entendu.  N’eft-il  pas 
vrai  qu’on  détefte  nos  fêtes  nationales  ; qu’on  eft  venu  à 
bouc  d’en  écarter  le  peuple,  lorfque  rien  n'ell  fi  brillant  que 
nos  fpeétacles , nos  promenades  publiques  les  jours  de  fêtes 
religieufes?  N’eft  il  pas  vrai  qu’on  fent  par-tout  la  puiiïànce 
d’un  culte  intolérant  & dominateur  ? Racontez  les  vœux 
unanimes  de  ceux  qui  vous  ont  honorés  de  leurs  fuffrages. 
Tous  n’ont-ils  pas  demandé  que  les  inftitutions  républicaines 
fuffent  enfin  organifées,  que  les  vérités  philosophiques  fuf- 
fent  proclamées  & rnifes  à la  portée  du  peuple,  & que  le 
langage  de  la  raifon  , fubftitué  à celui  des  paffions  & des 
préjugés , fît  renaître  la  France  au'bottheur  , en  rappelant 
toutes  les  vertus  ? 

Le  Diredoiré  exécutif,  attentif  a faifir  tous  les  moyens 
de  régénération  politique,  a pris  , le  i/ç  germinal  dernier, 
c’elt-à-dire  , poftérièurement  à la  difcudion  qui  eut  lieu  fur' 
le  projet  préfenté  par  notre  collègue  Diihot,  un  arrêté  con- 
tenant des  mefüres  pour  la  ftri&é  exécution  du  calendrier 
républicain.  Cet  arrêté,  bafé  fur  les  lois  déjà  rendues  , & 
découlant  évidemment  de  leur  efprit,  n’a  pas  reçu  par-tout 
le  même  accueil.  On  a prétendu,  dans  certains  départemens  , 
qu’il  contenoit  des  difpofitions  légillatives , & qu’il  falloir 
attendre  que  l’autorité  qui  fait  la  loi  eût  manifefté  fa  vo- 
lonté. Qu’en  e(l-ii  réfulté*?  c’eft  que  {exécution  des  lois  n’a 
plus  été  uniforme  iians  la  République  : ici , les  difpofîtîons 
de’ l’arrêté  ont  été  fuiviés  avec  fcrupule  ; plus  loin  , elles 
ont  été  négligées  , méconnues  : tel-  département  a dallé  fes 
foires  & fes  marchés  d’après  la  nouvelle  dîftribution  des  jours 
& des  mois  ; & !e  département  voiïîii , elclave  des  préjugés 
monarchiques,  n’a  rien  vuolu  changer  aux  anciens  ufagd.  Par  là , 
les  marchés,  ne  correfpondant  plus  entr’eux  , fe  font  nüi  réci- 
proquement, lès  relations  commerciales  de  département  à 
département  bnh  été  interrompues , les  approvifionnemen’s 
Qüt  foufferc , ôc  le  peuple  murmure. 
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Ce  motif,  fût-il  le  fenl,  ferait  fuffifant  pour  vous  faire 
rejeter  toute  mefure  dilatoire.  Mais  , puifque  de  rigoureux 
formai i (les  ont  contefté  au  Ilîreétoire  le  droit  de  prendre 
1 arrêté  du  14  germinal  • faifons  ceffer  toutes  les  incer- 
titudes ; régulations  les  effets  qu’il  a produits  , & mon- 
trons que  fes  difpofitions  font  dans  nos  cœurs  , comme  dans 
les  lois  des  16  vendémiaire  & 14  frimaire  an  II  ; c’eft  ainfi 
que,  par  des  marques  réciproques  d’eftime  & de  confiance; 
nous  confondrons  a jamais  ces  fcélérats  qui  cherchent  4 
perfuader  que  les  deux  premières  autorités  de  la  République 
font  définies , qui  interprètent  calomnieufement  & nos  dif- 
cours  & notre  lilence , qui  ne  parlent  ainfi  de  divifions  que 
pour  les  attifer , parce  quelles  font  utiles  à leurs  projets.  In- 
lenfés,  qui  prennent  leurs  vœux  criminels  pour  des  réalités  1 
Qu  ils  apprennent  donc  que  la  puillance  qui  fait  la  loi , celle 
qui  la  fait  executer , n ont  qu’une  même  penfée  , celle  du 
bonheur  de  la  patrie  ; une  même  volonté,  celle  de  comprimée 
les  radions  j un  mêtne  but  3 le  triompha  de  la.  liberté  &c  de 
l’égalité  ! 

Pvepiéfentans  du  peuple  , on  a voit  cTabord  prétendu  que 
vous  n av.ez  pas  le  droit  de  déterminer  les  jours  de  repos  £ 
je  n aurai  pas  a difeuter  ce  point  capital,  puifque  vous  avez 
fait  jufhce  de  toutes  les  objections , en  arrêtant  que  les  dé- 
cadis  & fêtes  nationales  étoient  des  jours  de  repos  dans  la 
République  : il  ne  me  refte  donc  aujourd’hui  qu’à  vous 
proposer  quelques  difpohnons  additionnelles  qui  dérivent  du 
principe  que  vous  avez  confacré. 

Les  tribunaux , comme  les  autres  autorités  confîituées  " 
vaqueront  le  décadi  , Sc  par  conféquenc  il  ne  pourra  y av©is 
ces  jours- la  m lignifications , ni  faifies  v ni  ventes  judiciaire^ 

31  n y aura  pas  non  plus  d’exécutions  criminelles  : quand  le 
peuple  » au  milieu  des  danfes  & des  jeux  , occupé  d'idées 
mutes , oubliera  fes  travaux  & fes  peines,  épargnons- lui  le 
ipewaek  toujours  déchirant  dfua  homme  traîné  an  fupplice;, 
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détournons  î es  regards  de  ces  frênes  d’horreur  auxquelles  il 
n'a  été  que  trop  accoutumé;  évitons  de  le  familianl  r avec 
l’idée  de  la  dellrudion  de  fes  femblables  ; Sc , pui  que  le  crt 
de  l’humanité  & de  la  philofophie  ne  peut  encore  etre 
entendu , puifqu'il  faut  que  la  loi  faite  encore  pendant 
quelque  temps  briller  fou  glaive,  que  du  moins  il  demeure 
fufpendu  pendant  nos  fêtes  civiques  ; que , ces  jours-  la  , toutes 
nos  émotions  foient  douces  & putes , nos  plailirs  fans  alte- 
ration Si  fans  mélange. 

Vous  voudrez,  fans  doute,  citoyens  collègues  , que  ces 
hommes  fi  fcrupuleux  à fermer  leurs  boutiques  Si  ateliers 
les  fêtes  & dimanches  ne  puiflènt  tien  étaler  le  decadt  j 
vous  ne  permettrez  pas  qu’on  le  livre  oftenfiblement  a 
aucune  efpèce  de  travail  : ce  n’eft  pas  que  nous  deman- 
dions une  loi  inquifitoriale  qui  pénètre  dans  1 intérieur 
des  domiciles  pour  y trouver  des  coupables  : loin  de  nous 
cette  penfée!  Mais  vous  avez  le  droit  d’exiger  que  petfonne 
ne  trouble  le  repos  public  ; vous  devez  empêcher  le  Ican- 
dale  que  donnent  fans  celfe  ces  hommes  qui , en  travai  - 
lant  aved  affeéhtion  les  décadis  Si  jours  de  fêtes  nationales  , 
fe  cowftituent , pour  ainfi  dire  , en  révolte  ouverte  contre 
vos  lois.  D’ailleurs,  qu’arrive-t-il  dans  nos  departemens  . 
C’eft  que  celui  qui  célèbre  le  décadi  eft  dilpofe  a invec- 
tiver fon  voifin  qui  fe  livre  au  travail.  & réciproquement: 
de  là  un  nouveau  germe  de  haines  mutuelles , de  (Mentions  ; 
de  là  quelquefois  des  voies  de  fait  qui  peuvent  dégénérer  en 
malheurs  publics.  Il  faut  enfin  tout  uniformifer,  tout  taue 
plier  fous  le  joug  de  la  volonté  nationale. 

Nousne  vous  propofons  cependant  contre  les  délînqnans  qnc 
des  peines  légères  : c’eft  moins  par  la  rigueur  que  par  la  perie- 
vëtance  ,1a  force  de  l’exemple,  que  nous  voudrions  amener  les 
cœùrs  à la  pratique  des  ufages  & des  vertus  républicaines. 

Tels  font,  citoyens  collègues , les  principaux  motifs  qui 
ont  di&é  le  premier  projet  de  rélohuion  que  j aurai  1 honneur 
de  vous  foumetsre. 
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la  fe  préfente  une  grande  confidération  politique. 
, en  neft  plus  défectueux  que  le  mode  adtuel  de 
U promulgation  de  nos  lois  ; je  ne  fais  même  fi  on 
peut  dire  qu’elles  foient  véritablement  promulguées.  Il 
feue  que  mes  moyens  me  permettent  la  ledure  des  journaux  , 
ou  bien  que  j’affiège  fans  celle  les  bureaux  du  commifTaire 
du  Diredoire  , pour  être  à laffûr  des  lois  qui  pourroient 
m’inrérelfer  diredement  ou  indiredement.  Combien  d’ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  , combien  de  malheureux  créan- 
ciers de  l’Etat  ont  été  vidimes  d’un  délai  fatal  ôc  d’une 
ignorance  prefqu’invincible  ! 

La  promulgation  des  lois  fuppofe  toujours  publicité;  ôc , 
depuis  quelles  ne  font  plus  réimprimées  ni  affichées,  leur 
arrivée  eft  en  quelque  forte  clandeftine  ; il  n’y  a guère  que 
les  corn  mi  flaires  du  Diredoire  , les  agens  municipaux  §c 
quelques  abonnés  qui  en  aient  connoilfance  ; ôc  c eft  ainfi 
que  trop  fouvenr , fans  avoir  défobéi  à la  loi , fans  avoir  eu 
l'intention  d’y  défobéir , on  fe  trouve  comme  frappé  par  une 
main  invifible.  r 

Linftitution  du  décadi  nous  donne  le  moyen  de  remédier 
à ce  mal  trop  réel  & trop  fréquent  ; empreffions-nous  de 
le  fai u r ; ordonnons  que  les  lois  & ades  de  l’autorité  pu- 
blique, parvenus  dans  le  courant  delà  décade  à Padminif- 
tration  municipale , feront  lus  en  prefence  du  peuple  réuni  ! 
Vous  l'appellerez  ainfi  par  l’attrait  de  l’intérêt  privé  ; chacun 
voudra  connoître  ce  qui  concerne  les  importions,  les  dé- 
grèvemens  , les  fermages  ôc  toutes  les  charges  publiques  • nul 
alors  ne  pourra  prétendre  caufe  d’ignorance,  ôc  vous  aurez 
mihfe  les  fêtes  décadaires,  ôc  vous  aurez  fuppléé  à l’imper  - 
fedion  de  notre  promulgation  actuelle  des  lois. 

Il  eft  une  autre  obfervation  importante  qui  ne  doit  pas 
vous  échapper.  Les  journaux  pénètrent  rarement  dans  nos 
campagnes  : livrés  à leur  aveuglement , a leur  crédulité  exi- 
les en  quelque  forte  de  la  grande  fociété , nos  cultivateurs 

A 4 


8 

n entendent  parler  ni  de  notre  gloire  , ni  de  nos  triomphes* 
Jamais  les  accens  de  la  liberté  ne  viennent  réchauffer  leurs 
âmes  engourdies;  tandis  quobféd'és  par  vos  ennemis,  ils 
entendent  fans  ceffe  retentir  autour  d’eux  les  vociférations 
de  la  haine  & !des  cris  de  vengeance  & de  férocité  : c’eft 
ainfi  qu’on  les  détache  de  la  liberté  qui  verfa  fur  eux  tous 
fes  bienfaits. 

Il  eft  temps  , citoyens  collègues,  que  vous  leur  fafîiez 
entendre  votre  voix  paternelle  , que  vous  vous  empariez  de 
leurs  penfées  , & que  la  République  leur  apparoiffe  dans  tout 
fon  éclat. 

Pour  parv  enir  à ce  but , nous  vous  propofons  l’établifle- 
ment  d’un  bulletin  décadaire  qui  feroit  envoyé  aux  admi- 
mftrations  municipales  de  canton.  Ce  bulletin  contiendroit 
le  récit  des  évènemens  les  plus  importans , & quelques  no- 
tions fur  les  fciences  , principalement  en  ce  qui  concerne  l'a- 
griculture & les  arts. 

Mais , dira-t-  on  fans  doute , comment  confentir  à une  nou- 
velle dépenfe  , lorfque  le  trefor  public  a tant  de  peine  a 
faire  face  aux  dépenfes  courantes  ? Il  eft  trifte  de  ne  pouvoir 
propofer  une  mefure,  quel  qu'utile  qu’elle  foit , fi  elle  n eft 
préalablement  foumife  au  creufet  de  laTréforerie  nationale  : 
cependant  ne  vous  biffez  point  effrayer,  citoyens  collègues , 
vous  pourrez  produire  un  grand  bien  lans  obérer  d une  ma- 
nière fenfible  les  finances  de  l'Etat. 

Le  bulletin  décadaire  s’imprimeroit  fur  une  feuille  tn- 
qui  , tous  frais  faits , fe  vend  au  plus  2.  décimés.  Supposons 
qu’elle  en  coûte  trois,  ce  qui  n’arrivera  jamais  , & qu’il  y 
ait  huit  mille  cantons  dans  la  République  , ce  feroit  envi- 
ron bo,ooo  fr.  par  an.  Quel  eft  donc  celui  qui  regretteroit 
ce  léger  facrifice  , en  confidérant  l’heureufe  révolution  qu  il 
produira  fut  l’efprit  de  l'habitant  des  campagnes  ? Le  peuple 
ifeft  ni  méchant,  ni  fanguinaire  , ifn’eft  que  crédule  ; l’igno- 
rance l’affiège  de  toutes  parts  & caufe  toutes  fes  erreurs* 
Jaitçs  jaillir  quelques  étincelles  % bientôt  il  fuira  la  route 
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que  vous  lui  aurez  tracée,  & vous  aidera  lui-même  à écrafer 
vos  ennemis. 

Vous  adopterez  donc  Tidée  du  bulletin  décadaire  qui 
fera  oublier  l’aridité  de  la  leéhire  des  lois  par  la  diveifité  de 
l’intérêt  foutenu  que  préfenteront  les  matières  qui  y feront 
traitées. 

Voulez-vous  maintenant  employer  le  mobile  de  îa  cuno- 
firé,  fi  puiffanr,  fur-tout  fur  le  fexe  qui  doit  particulièrement 
embellir  vos  fê^es  ? renvoyéz  au  décadi  l’annonce  des  a&es 
de  naillance,  décès  , &z  fur-tout  la  célébration  du  mariage  , 
qui  en  deviendra  un  des  plus  heureux  S:  des  plus  dans  accef- 
foires  : amans  , époux  vous  les  verrez  tous  fe  précipiter 
vers  ce  nouveau  temple  de  l’hymen. 

D ailleurs  , vous  ignorez  peut  - être , citoyens  collègues  , 
qu’il  eft  d’ufage  parmi  une  certaine  c Jaffe  d’hommes  , de 
choifir  les  ténèbres  pour  fe  rendre  à petit  bruit  devant 
1 officier  public,  tandis  qu’on  fe' préfenre  toujours  avec 
pompe  devant  le  miniftre  catholique.  On  rougiroir  de  paroître 
obéir  à une  loi  émanée  des  repréfentans  du  peuple  : il  eft 
temps  de  dompter  cet  orgueil  ; il  faut  que  ces  ennemis 
opm  atres  de  la  révolution  rendent  au  moins  un  hommage 
public  à la  volonté  nationale  ! Confondus  dans  la  foule , le 
jour  des  réunions  décadaires , qu’ils  apprennent  a paffer  fous 
le  niveau  de  l’égalité. 

Ce  font  là  des  moyens  piiifTans  d’attirer  le  peuple;  mais 
il  faut  faire  plus  : Retenez-les  par  les  liens  du  plaifir;  remplacez 
ce  qui  donnojt  aux  yeux  du  peuple  tant  de  charmes  aux  fêtes 
reügieufes. 

C étaient  moins  les  cérémonies  myftiqucs  qui  attiraient  îa 
multitude  autour  des  temples  catholiques  , que  le  défit  de 
fe  réunir,  de  converfer  enfemble  , d’aller  oublier  les  fatigues, 
de  la  femaine  dans  les  banquets  fraternels  , puis  fe  1 i ;!er  à 
ces  danfes  ruftiques  où  tout  provoque  une  joie  bruyante  & 
pure  , quon  ne  trouve  guère  qu’au  rndieu  des  campagnes. 

Animons  donc  les  réunions  décadaires  par  des  jeux,  des 
cxercices-gynmiquçs  qui  fortifient  h corps,  & prépaient  un 
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jour  des  défenfeurs  à la  patrie  ! Toutes  ces  difpofitions  entre- 
ront dans  le  fécond  projet  de  réfolution  que  je  vais  vous 
foumettre. 

Qu  il  me  foit  permis,  citoyens  collègues,  de  terminer 
Par  quelques  confidérations  générales.  Pour  confolider  la 
liberté,  il  faut  des  mœurs  républicaines  ; & jamais  peut-être 
elles  n’ont  été  plus  corrompues  : pour  lutter  avec  avantage 
contre  les  faétions , il  faut  un  efprit  national , & il  femble 
dégradé,  éteint.  Portons  nos  regards  autour  de  nous.  Où 
eft-il  cet  enthoufiafme  qui  créa  la  République?  où  font-elles 
ces  vertus  généreufes  qui  éle&rifèrent  toutes  les  âmes  aux 
premiers  accens  de  la  liberté?  Par- tout  aujourd’hui  l’intri- 
gue a tendu  fcs  filets  ; l’or  corrupteur  circule  dans  les  veines 
du  corps  politique:  brillans  de  gloire  au  dehors , nous  por- 
tons au-dedans  un  germe  de  deftruétion.  Quoi  ! les  émigrés 
trouvent  un  afyle,  des  prote&eurs , des  complices;  ils  trom- 
pent tous  les  yeux , échappent  à toutes  les  recherches  ! La 
France  arbitre  de  l’Europe  n’a  pas  allez  de  puillànce  pour 
atteindre  quelques  traîtres  ! 

Eh  bien , citoyens  collègues,  créons  un  efprit  public,  & 
les  émigrés  ne  fouilleront  plus  le  fol  français  , ou  bien  ils 
trouveront  autant  d’accufateurs  que  de  citoyens  ! créons  des 
înfhtuticns  nouvelles  ! donnons  des  mœurs  au  peuple  qui  a 
éré  trop  négligé  ! fur- tout  plus  de  ménagemens  puériles,  ne 
compofons  plus  avec  les  préjugés  qui  ont  failli  étouffer  la 
liberté  dans  fon  berceau  ; ofons  tout  ce  qui  eft  jufre  & 
mille;  &:  n’oublions  pas  que,  fi  nous  ne  frappons  les  fanati- 
ques en  même  temps  que  les  émigrés  & leurs  fuppôts , 
bientôt  par  des  fecours  mutuels  iis  fe  feront  relevés  de 
leur  chûte. 

Indépendamment  des  projets  fur  lefqueîs  vous  allez  déli- 
bérer , citoyens  collègues , dans  trois  ou  quatre  jours  je  dois 
foumettre  â votre  difcufiion  un  projet  de  réfolution  fur  le 
calendrier  républicain  : avant  la  fin  du  mois  , vous  aurez  un 
rapport  fur  les  inftitutions  relatives  à l'état  civil  des  citoyens  , 
& à-peu-près  dans  le  même  temps  , on  vpus  préfentera  le 
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projet  d’inftru&ion  publique,  dont  les  bnfes  fe  difcutent  fans 
interruption  dans  le  lein  de  la  comnufTion.  Ainfi  les  projets 
que  je  vous  préfente  ne  font  point  ifolés  j le  fyftême  des 
inftitutions  fera  co-ordonné  *,  elles  fe  donneront  , pour  ainfi 
dire  la  main  ; & en  les  oppofant  avec  fermeté  au  fanatique 
qui  les  redoute  , au  royalifte  qui  cherche  à les  ridiculifer  , 
vous  aurez  remporté  la  plus  grande  & la  plus  utile  de  toutes 
les  victoires. 

Voici  les  deux  projets  de  réfolution  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  préfenter. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  commifïions  d’inflruélion  publique  &c  des  ins- 
titutions républicaines , réunies  j 

Confidérant  qu’il  efl  inftant  de  déterminer  les  jours  de 
repos  dans  la  République , d’après  le  calendrier  républicain  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
réfolution  fui  vante  : 

Article  premier. 

Les  décadis  8c  les  jours  de  fêtes  nationales  font  des  jours 
de  repos  dans  la  République. 

I I. 

Les  autorités  conflituées , leurs  employés  8c  ceux  des  bu- 
reaux au  fervice  public,  vaquent  les  jours  énoncés  fauf  les 
cas  de  nécefîité  & l'expédition  des  affaires  criminelles. 

HL 

Les  écoles  vaquent  aufïi  les  mêmes  jours. 
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i y. 

Les  {ighificarioris , fardes,  criées,  ventes  & exécutions  ju- 
diciaires ne  peuvent  avoir  lieu  pendant  les  jours  affe&és  au 
repos  des  citoyens , à peine  de  nullité. 

V. 

Les  ventes  à l’encan  ou  à cri  public  n’ent  pas  lieu  les 
memes  jours,  à peine  d’une  amende»qui  ne  peut  être  moindre 
de  25  fr. , ni  excéder  3oo  fr. 

V I. 

Il  ne  fe  fait  aucune  exécution  criminelle  les  décadis  & 
jours  de  fêtes  nationales. 

V I I. 

Durant  les  mêmes  jours , les  boutiques  & ateliers  feront 
fermés  fans  préjudice , néanmoins , des  ventes  ordinaires  de 
comeftibies  & objets  de  pharmacie. 

VIII. 

Pourront,  néanmoins > les  ad  îrmidra  tiens  municipales  au- 
torifer  les  étalages  portatifs  d’objets  propres  à i’embeliiiîé^ 
ment  c*es  fêtes. 

I X. 

Tous  travaux  dans  les  lieux  & voies  publiques  , ou  en 
vue  des  lieux  & voies  publiques , font  interdits , fous  les 
peines  portées  en  l’article  V,  fauf  les  travaux  urgens  , fpécià- 
icroent  autorités  par  les  corps  adminiftratifs  9 & les  excep- 
tions pour  les  travaux  de  la  campagne  portés  en  l’article  III 
cie  la  fechon  V de  la  loi  du  6 octobre  1791.. 
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La  préfenre  réfol ucîon  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meîîâge'r  d état» 

DEUXIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fes  commiffions  d’inffiuction  publique  de  des  inftitucions 
républicaines , réunies  j 

Cônfidérant  l’avantage  de  rapprocher  de  l'univerfalité  des 
citoyens  la  connoiiïàiïce  des  lois  8c  des  affaires  générales  de 
la  République,  & de  former  des  établilîemens  qui  retierrent 
les  liens  de  la  fraternité  entre  tous  les  Français  5 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
lution  Lavante 

Article  premier. 

Chaque  décadi , ladminidration  municipale5  avec  le  com- 
imtïatre  du  Diredoire  exécutif  & le  greffier , fe  rendent  en 
coftume  au  lieu  deftiné.â  la  réunion  des  citoyens,  8c  y 
donnent  leâutedes  lois  8c  aétes  de  1 autorité  publique,  ad^reffés 
à l’adminiUration  pendant  la  décade  précédente. 

I I. 


Le  Directoire  exécutif  donnera  les  ordres  néceflaires  pour 
la  publication  8c  l’envoi  à chaque  adminiftration , d’un  bul- 
letin décadaire  des  affaires  générales  de  la  République. 

Ce  bulletin  fera  connoîcre  en  même  temps  les  traits  de 
bravoure  & les  a&ions  propres  à infpirer  le  ci vi fine  8c  la 
vertu. 


Il  contiendra  dé  plus  un  article  inftruétif  fur  l'état  des 
fciences,  principalement  en  ce  qui  concerne  l’agriculture  & les 


arts 


Il  en  fera  donné  le&ure  à la  ’feiûe.de  celle  des  lois. 
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III. 


La  célébration  des  mariages  fe  fait  le  décadi , dans  le  local 
deftiné  à la  réunion  des  citoyens  , au  chef- lieu  de  canton , 
ou  dans  les  municipalités  particulières  des  cantons  divifés 
en  pluheurs  municipalités. 

I V. 

Il  eft  donné  connoiffance  aux  citoyens  des  naiffances  & 
décès  qui  ont  eu  lieu  durant  la  décade. 


Le  Direétoire  exécutif  prendra  les  mefures  néceflaires  pour 
établir,  dans  chaque  cher-lieu  de  canton  , des  jeux  & exer- 
cices gymnaftiques,  le  jour  de  la  réunion  décadaire  des  ci-; 
toyens. 

V I. 

La  préfente  réfolutiotf  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meiïager  d’état. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meflldor , an  6. 
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